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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance du 29 mars 2023 à 17h00

Question n°8

Convention Allocation Logement Temporaire 2023

Sous la présidence de Madame Sylvie WANLIN, Vice-présidente du CCAS:

Etaient présents :

Monsieur Bernard AVON / Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Yves CHANSON /
Monsieur Philippe CREMER / Monsieur Cyril DEVESA / Monsieur Michel JOURNEAUX /
Madame Myriam LEMERCIER / Madame Agnès MARTIN / Madame Claudine MAUGAIN /
Monsieur Alfred M'BONGO / Monsieur Michel PELLATON / Monsieur Jean-Hugues ROUX/
Monsieur André TERZO, ne prend pas part au vote de la question n°5 /
Madame Sylvie WANLIN

Etaient excusés :

Madame Valéry GARCIA, donne pouvoir à Monsieur André TERZO / Monsieur Jamal­
Eddine LOUHKIAR / Madame Anne VIGNOT, donne pouvoir à Madame Sylvie WANLIN
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DÉLIBÉRATION

Incidence financière
BP 2023

Services: 24300 : 58 511,16 €
24300 : Hébergement d'urgence Agora 23200: 35 074,92 €
23200 : Abri de nuit-SAAS 24500 : 32 448, 40 €
24500: Logement Temporaire Accompagné

Nature: 74718 «Participation de l'Etat»

Résumé:
Il est proposé la signature d'une convention relative au financement « Allocation Logement
Temporaire» {ALT) pour les actions Hébergement d'urgence (Résidence L'Agora et
Maison Abbé Pierre) et Logement Temporaire Accompagné {Tremplin jeunes), entre les
services de l'Etat, via la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités
et de la Protection des Populations (DDETSPP) et le CCAS. Cette convention est conclue
pour l'année 2023.

L'ALT est une aide versée aux organismes hébergeant à titre temporaire des personnes
défavorisées. En complément des subventions dédiées à l'accompagnement social des
publics accueillis sur les 3 dispositifs, elle participe à leur financement et notamment à la
mobilisation de logements par le CCAS de Besançon. Elle est donc calculée sur la base du
nombre et du type de logement mobilisé.

Pour 2023, le prévisionnel ALT s'élève à 126 034 ,48 €, répartit comme suit :
- Abri de nuit Abbé Pierre: 35 074,92 €

Hébergement d'urgence Agora : 58 511,16 €
Logement Temporaire Accompagné {LTA) Tremplin : 32 448, 40 €

Un avenant à la convention sera proposé par la DDETSPP avant la fin de l'exercice 2023,
si le nombre et la capacité des logements mobilisés évoluent. Le cas échéant, le montant
de l'aide sera rectifié.

Référence au Projet social 2022-2026 :
[Axe 1: Intervenir auprès des publics
prioritaires identifiés dans l'ABS

[] Axe 2: Maintenir ou accompagner
vers l'autonomie les publics relevant du
CCAS au sens de l'autonomie sociale et
économique - De «l'urgence vers
l'autonomie »

[] Axe 3 : Faciliter l'accès aux droits et
leur maintien (aller vers,
simplification...)

D Axe 4 : Faire du CCAS l'interlocuteur
majeur des politiques du handicap et de
l'âge en lien avec la dimension
accessibilité pour mieux vivre dans la
ville

[] Axe 5: Optimiser les moyens, les
ressources et le patrimoine du CCAS pour
pérenniser son action de service public

[] Axe 6 : Faire savoir et valoriser l'action
du CCAS

[] sans objet
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I-L'Allocation de Logement Temporaire (ALT)

L'ALT, créée par la loi du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre social, est
une aide aux organismes (associations et CCAS) assurant le logement temporaire des
personnes défavorisées dans le cadre d'une convention conclue avec l'Etat.

Elle permet de loger, pour des durées de séjour limitées, des personnes défavorisées en
situation d'urgence : « personnes éprouvant en raison de leurs faibles ressources ou de leurs
conditions d'existence, des difficultés particulières pour accéder à un logement ou s'y
maintenir».

Cette aide est versée de manière forfaitaire pour chaque logement mobilisé. En effet, son
montant dépend du type du logement et de sa capacité d'accueil.

L'aide est liquidée et versée par les services de l'Etat en deux fois au cours de l'année civile,
en fonction de la capacité d'hébergement justifiée, soit 80 % en début de gestion et 20 %
avant la fin de gestion.

A travers cette convention et en application de la loi ALUR, l'Etat rappelle aux organismes
bénéficiaires qu'ils sont tenus de déclarer leurs places ainsi que la vacance au SIAO
départemental, de mettre ces places à la disposition du SIAO, de mettre en œuvre les
orientations de ce dernier et de motiver leur refus.

Il - Présentation de la convention 2023

Le CCAS, à travers les dispositifs dont il assure la gestion, mobilise 39 logements éligibles à
I'ALT, soit 84 places maximum pour les services de l'Etat :

29 logements tout au long de l'année, soit 61 places dans ses deux centres
d'hébergement d'urgence,
10 logements tout ou partie de l'année à travers le LTA et en fonction de la
disponibilité dans le parc des bailleurs.

Ainsi, le CCAS peut prétendre à une aide maximale de 126 034,48 € par an si la capacité
prévisionnelle est respectée tout au long de l'année. Elle se répartie comme suit :

- Abri de nuit Abbé Pierre: 35 074,92 €
Hébergement d'urgence Agora : 58 511, 16 €
LTA Tremplin : 32 448, 40 €

Pour rappel, les dispositifs Hébergement d'Urgence (HU), LTA et Abri de nuit perçoivent,
d'autre part, des subventions liées à l'accompagnement des publics, soit respectivement
135 780 €, de 25 500 € à 29 500 €, et 131 400 €. Les Lits Halte Soins Santé (LHSS) et le
Centre d'Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS), financés en Dotations Globales de
Fonctionnement, ne perçoivent pas I'ALT.

Ill - Evolution du patrimoine des dispositifs

En cas d'évolution du patrimoine, un avenant à la convention 2023 sera proposé par les
services de l'Etat.

Il modifiera l'article 2-1 de ladite convention, en précisant les logements nouvellement
mobilisés.
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Il modifiera l'article 2-2 en adaptant la capacité maximale d'accueil par dispositif, au regard
de la typologie des logements libérés et nouvellement mobilisés, conformément aux
directives nationales.

Il modifiera l'article 3 en adaptant le montant total de l'aide à la nouvelle capacité d'accueil
prévue pour 2023 au sein de chaque dispositif.

Après délibération et à l'unanimité, les membres du Conseil d'Administration présents
et représentés :

✓ Votent favorablement la perception d'une subvention pour le financement
des dispositifs Hébergement d'urgence, Logement Temporaire Accompagné et Abri de nuit,

✓ Autorisent la Vice-présidente ou le représentant légal à signer la
convention susvisée,

✓ Autorisent la Vice-présidente ou le représentant légal à signer les avenants
2023 en cas d'évolution du patrimoine et du montant de l'aide annuelle,

✓ Autorisent la Vice-présidente ou le représentant légal à engager les
négociations avec les services de l'Etat.

Pour extrait conforme,
La Vice-présidente du CCAS,

Sylvie$
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